QUELQUES BOUTIQUES DE CONSTANTINOPLE AU XE $.: 
PRIX, LOYERS, IMPOSITION 
(COD. PATMIACUS 171) 


NICOLAS OIKONOMIDES 


E fameux manuscrit enluminé de Job, 

conservé à la bibliothèque du monastère 
de Saint-Jean le Théologien à Patmos (codex 
Patmiacus 171, du VIII s.) contient, à sa der- 
nière page (p. 516), les cinq courtes notices du 
X° siècle qui font l’objet de la présente 
publication. Jusqu'à présent elles n’ont été 
que partiellement éditées et n’ont pas eu le 
commentaire qu’elles méritent!. 

II s’agit d’additions faites a posteriori sur la 
feuille de garde. La feuille ayant beaucoup 
souffert de l'humidité, leur lecture est par en- 
droits incertaine sinon impossible (cf. planche). 
Dans la transcription (faite à plusieurs re- 
prises sur l'original et sur des photos aux 
rayons ultra-violets) j'ai utilisé les principes 
et les sigles diplomatiques? afin de donner une 
image plus exacte de l'original et de signaler 
les endroits où la lecture n’est pas absolument 
certaine. [1 m'a semblé inutile de relever en 
apparat les variantes et les lacunes des édi- 
tions précédentes. 

Le texte des notices est écrit d’une seule 
main, à l'encre noire; écriture cursive; peu de 
fautes d'orthographe. Seules les cinq indica- 
tions du loyer (Ëvoikiov..., souligné dans 
le texte édité) sont écrites à l'encre marron 

1 Description sommaire du manuscrit avec 
édition partielle d’une notice dans I. Sakellion, 
TMarpiokn BiBAMoënkn (Athènes, 1890), p. 90-92: 
les trois dernières notices, dans À. Komines, Niva- 
KES XpOvoAOYNnpÉVUY TOTUIakV KwÔIkwov (Athènes, 
1968), p. 1-2 (avec facsimilé de la partie inféri- 
eure de la page du manuscrit; cf. planche 2). 
Komines fournit aussi la principale bibliographie 
concernant le manuscrit, qui a été abondam- 
ment étudié à cause de son intérêt artistique et 
paléographique. 

2? F. Dôülger, H. Grégoire, V. Laurent, P. Le- 
merle, M. Manoussakas, S. G. Mercati, “Règles 
à suivre pour l'édition des actes byzantins”, 
Revue des Études Byzantines, 10 (1952), p. 124- 
128; F. Dôlger et J. Karayannopulos, Byzan- 
tinische Urhkundenlehre, X. Die Kaiserurkunden, 
édition grecque par Karayannopulos (Thessa- 
lonique, 1969), p. 228-230 (cf. la bibliographie 
citée 1bid., p. 70, note 106). 


clair et avec des lettres plus petites que le 
corps principal des notices. Il est néanmoins 
certain que ces indications sont contempo- 
raines des notices: tandis que dans quatre cas 
l'indication du loyer vient à la fin de la notice 
(not. n° 1, 2,5) ou en marge (not. n° 3, 1. 14), 
à la I. 22 l'indication du loyer est écrite au mi- 
lieu d’une ligne, entre deux parties d’une 
phrase de la notice 4. 

Il n'y pas de doute que le tout a été écrit au 
X° siècle. Le style de l'écriture suffirait pour 
en témoigner. D'ailleurs les achats d'’im- 
meubles mentionnés dans les notices sont tous 
datés: mai 959, juin 959, mai 957, avril 957, 
janvier 959; juin 959 constitue donc le termi- 
nus post quem de l'insertion des notices dans 
le manuscrit. Il n’y a pas de terminus ante sûr. 
Il semble cependant que les notices ont dû 
être écrites en 959 ou quelques années plus 
tard; car il n'y a aucune indication concernant 
un éventuel changement de statut des im- 
meubles (achat, héritage, etc.), comme, avec 
le temps, on pourrait s’y attendre. 


LE TEXTE 


(1) +'"Epyaornp(iv) Tù &yopac@iy [rapà] 
\éTro/ Eüdokias Tñs ‘EtoipioTio(ns) |? rap 
TOÙ KUP AéovTos ToÙ ‘PoBiou eioxpuoiou Ai- 
Tpas L'(fuiou) | u(nvi) Macs, ivôixkriovos B’, 
ÉTOUS ,SUET'. | Tee e10Td pépos ToÙ oikovo- 
uiou This Mey&Ans ’EkAnoias |5 (ümrép}rr(u)- 
p(a) vouiouaT(a) y', mi(Mapñoia) y’. ’Evoi- 
(kiov) vo(uiouarTa) K' £€. + ou 

(2) [5 + Er(e)po(v) Épyaorno(iv) Td 89o- 
VIOTTPOT(IKÔV), TO OV ELOTOU POPOV HETOOTU- 
(Aov), [TO &yopaoSëv [rap] &rro lo(&uvou) 
TOÙ EtoipiwT(ou) Trapa Aéouros |8 roù ‘Po- 
6lou e1oxpuoiou Aitpas 5éka u(nvi) ‘Ilouvico, 
iB(ikTicovos) PB’, |P Érous ,SUEL'. TeAeï eioTo 
pepos Tfs Gioxk[ovias] ||19 T[oû] Aoüouar(os) 
Tv lepnavou pi(Mapñoia) eBBouñkovr(a). 
"ATÔ || mpwTr(ou) Trpoocwm(ou) eoTrp- 
T(ov) Ëv...T....mpoowmr(ov?)eoT[oi ?] Seu- 
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Tep(ov) |2.7T..... Trapekei[ vou?]. ’Evoi(kiov) 
vo(uiouara) An. 

(3) ||5 + ‘Erepo(v) épyaoThp(iv) To «yo- 
paoSèv aro HAou pera£orrparou || Trapà 
loop aonkpnT(is) eo xpuoou voulouaT(ot) 
o4'.Evoi(kiov) vo(uiouara)A'e6.|15 TeAeïr(at) 
r[ap”] af[ürloù [Trlo TEA(os) ToÙ aùTou ép- 
yoornpiou 6ia Tù elvor ||1$ Ëv TÉ uepet aÙ- 
T(oÙ) om(ou) Tee (Kai) cs TEAEOT(TS). 
M(nvi) Matos, ivd(ixkricvos) 1£', ÉTOUS ,S'U6E. 

(4) |7 + Erepo(v) epyaoTmnp(iv) oKkAafi- 
vlik?lapio(v) oÙv To Tapoxeile(vaw) aÙTæ 
oikfuar(i) Tp1|l8kA(Gv)a(pico), To éyopac- 
Sëv Tapà Zwplos TaTpi(kias) To 
Mapiavoü Toù ëmi Tns ||! oikiokfis Tparrétns 
Kai TAs uovayfs Zuveoios [Kai] yeyovulas ||?0 
oUuBiou aûToÙ Kai &mro OEopuAdkTou (ka) 
! Jo(&vvou) T(év) Traiè(wv) sioxpuoiou |f1 
Arpas eéñpiou. TeA(eï) Ge em To mép(os) 
ToÙ oikovoyiou [22 rñs MeyoA(ns) EkAnoias 
Evoi(kiov) vo(uiouarta) Ke” mi(Aiapñoia) S”, 
p(OAAES) S'. M(nvi) ATrpiA(iu), ivô(ixkTiwvos) 
1e", ÉTOUS ,SUGE . 

(5) | +" Erepo(v) épyaoTnp(iv) loto po- 
po(v) TrpavbioTrpar(ikdv) MET& Kai TTpoBo- 
Av [24 Boroaapirév nyop&oS(n) &Tro Eu- 
oToblou voT(apiou) Toù ’Aok& Trapà ||25 Mi- 
X(anA) oaonkpnr(is) etoxpuoiou AiTpos €. 
TeAeï eloTov £ev@va T(Gv) EvouA(ou) |[6 
pifMapñoia) S' (kaï) UTToTEANT(ai) Trapa 
TOÙ Parañapi(koU) ÉpyaoTnpiou ToU ZUAN- 
vir(ou) |?7 +(fñs) Giako(vias) ToU Aovoya- 
T(os) i(Mapñoia) Y'. M(nvi) ‘lavouapic, 
ivo(ixriovos) PB’, Érous SUEL. ’Evoi(kiov) 
vo(uiouaTa) 1€’. Co 


TRADUCTION 

1. Ergastérion qui a été acheté à Eudocie 
Hetaireiôtissa par kyr Léon Rhodios pour 74 
livres d’or au mois de mai, indiction 2, de l’an 
6467 (—959). Impôt à payer à l’économat 
de la Grande Église: 3 nomismata hyperpyra 
et 3 miliarésia. Loyer: 26 nomismaia. 

2. Autre ergastérion othoniopratikon qui se 
trouve au forum, sous le portique, et qui a été 
acheté à Jean Hetaireiôtés par Léon Rhodios 
pour 10 livres d’or au mois de juin, indiction 
2, de l’an 6467 (—959). Impôt à payer à la 
diakonia des bains de Germanos: 70 miliarë- 
sia. (Le transfert a été fait) de première per- 
sonne en première. ..ladeuxième personne sera 
[désignée] par lui (— Léon Rhodios). Loyer: 
38 nomismata. 


3. Autre ergastérion qui a été acheté au 
metaxopratés Élie par l’asékrétis Joseph pour 
590 nomismata d’or. Loyer: 36 nomismala. 
L'impôt de cet ergastérion est acquitté par 
lui (— Joseph), car il (— l’ergastérion) se 
trouve [inscrit] sur son meros (— ‘‘poste”), là 
où il (— Joseph) paye en tant que contribu- 
able. Mois de mai, indiction 15, de l’an 6465 
(= 957). 

4, Autre ergastërion sklavin(ik ?)arion avec 
l'immeuble triklinarion (— maison) y atte- 
nant, qui a été acheté par la patricienne Sophie 
à Marianos epi tés oikeiakës trapezës et à la 
moniale Synésia, son ex-épouse, et à Théo- 
phylacte et Jean, ses fils, pour 64 livres d’or. 
Impôt à payer à l’économat de la Grande 
Église: 9 miliarësia et 9 folleis. Loyer: 25 no- 
mismata. Mois d'avril, indiction 15, de l’an 
6465 (— 957). 

5. Autre ergastérion prandiopratikon avec 
des probolai batalarikai qui se trouve au fo- 
rum et a été acheté au notaire Eustathe 
Askas par l'asékrêtis Michel pour 6 livres 
d'or. Impôt à payer au xenôn d’Euboulos: 
9 miliarëésia, (sous) imposition que (cet er- 
gastérion) doit recevoir de la part de l’ergas- 
térion batalarikon de la diakonia des bains de 
Xylinités: 3 miliarésia. Mois de janvier, in- 
diction 2, de l’an 6467 (— 959). Loyer: 15 
nomismala. 


COMMENTAIRE 
Le lieu 


Le nom de la ville où se trouvent les im- 
meubles n'est pas expressément mentionné; 
il est cependant certain qu'il s’agit de Con- 
stantinople. Les établissements et les noms de 
lieu rapportés dans les notices en font la 
preuve: 

a) L'économat de la Grande Église (Sainte 
Sophie) (1. 4, 21-22), service bien connu du 
patriarcat de Constantinople. L'économe (à 
partir du XISs., ‘grand économe”) était l’ad- 
ministrateur de la fortune du patriarcatë. 

b) Le bain de Germanos (1. 9-10), probable- 
ment situé dans la partie méridionale de la 
ville, près du port de Césariusi. Notre docu- 
ment nous apprend que ce bain constituait une 
diakonia (œuvre d’assistance aux pauvres), 

3 Cf, V. Laurent, Le Corpus des Sceaux de 
l'Empire byzantin, V, 1 (Paris, 1963), p. 43 (avec 
bibliographie). 

#4 R. Janin, Constantinople byzantine? (Paris, 
1964), p. 220, 354. 
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que l’on ajoutera à la liste des diakoniai con- 
stantinopolitaines connuess. 

c) Le xenôn (hospice) d’'Euboulos (1. 25), 
situé au nord-est de Sainte-Sophief. 

d) La diakonia du bain de Xylinités (1. 26- 
27). Il s’agit sans doute du monastère de moni- 
ales fondé par Nicétas Xylinités, epi tés tra- 
pezës sous Basile I®T le Macédonien (867-886), 
probablement dans la deuxième moitié du 
IXe s.7 La notice est le seul texte à nous ap- 
prendre que le monastère comportait aussi 
une diakonia de bain (à ajouter dans la liste 
des diakoniai). On peut se demander si ce bain 
ne serait à identifier avec celui du forum 
Bovis, construit, d’après les patriographes, 
par un certain Nicétas, eps ts trapezës sous 
l'empereur Théophile (829-8428. 

e) Le foros (1. 6, 23) est le forum de Constan- 
tin, appelé couramment 6 pos tout court 
(le forum par excellence). Situé au centre com- 
mercial de la Ville il comportait un important 
portique, qui a brûlé en 940 et fut par la suite 
reconstruit. Ÿ étaient situées des boutiques 
d’argentiers, de pelletiers et de ciriers’. Nos 
notices y attestent l’existence de boutiques 
othoniopratikai et prandiopratikai. 


Les ergastèria 


Les épyaoTfpia (boutiques ou ateliers!?) 
mentionnés dans les notices étaient affectés à 
des commerces et à des artisanats différents : 


5 Cf. Laurent, Le Corpus des Sceaux, V, 2 (Paris, 
1965), p. 125 et suiv.; KR. Janin, La géographie 
ecclésiastique de l'Empire byzantin, 1, 3: Les églises 
et les monastères? (Paris, 1969), p. 551-552 (liste). 
La courte notice de D. Constantelos, Byzantine 
Philanthropy and Social Welfare (Rutgers Univ. 
Press, 1968), p. 75, repose entièrement sur celle 
de Laurent. 

6 Janin, Les églises?, p. 558; cf. idem, Constan- 
tinople byzantine?, p. 348-349. Mentionné aussi 
par Constantelos, op. cit., p. 189-190. 

7 Janin, Les églises?, p. 379-380. On ne sau- 
rait dire avec certitude si la ‘‘maison”’ (oikos) de 
Xylinités, mentionnée dans un acte du 22 mars 
1167, est à identifier avec ce monastère. Cf. N. 
Wilson et J. Darrouzès, ‘‘Restes du chartulaire 
de Hiéra-Xérochoraphion,”” Revue des Études 
Byzantines, 26 (1968), p. 25, acte n° 7, 1. 49 (com- 
mentaire topographique, 1bid., p. 23). 

8 Janin, Constantinople byzantine?, p. 218. 

9 Ibid., p. 62-64, 90 et passim. 

10 Ergastëérion désigne une boutique ou un 
atelier; le plus souvent, la production artisanale 
et le commerce se faisaient au même endroit. Cf. 
Ph. Koukoules, Bulavnivév Bios Kai ToATiouts, 
II, 1 (Athènes, 1948), p. 235. 


1. 1: un ergastërion, sans autre précision. 

1. 6: un ergastërion (— boutique) ô8ovio- 
TPATIKÔV — commerce de tissus de lin (Livre 
du Préfet, 1x), situé sous le portique (U£E0007TU- 
Aov) du forum de Constantin. 

1. 13: un ergastérion, sans autre précision. 
Étant donné que son ancien propriétaire 
(avant 957) était un ueTaéoTrp&Tns — mar- 
chand de soie grège (Livre du Préfet, vi), on 
peut supposer (sans en faire une certitude) 
que, lorsque celui-ci était en possession de 
l’ergastérion, 1l y exerçait son métier. 

1.17: un ergastérion oKkAafBivlik ?]&piov 
accompagné d’un immeuble TpikAiväpiovit y 
attenant. ZkAafiva ou o8Aafinkôv était un 
manteau fait de poil de chèvrel?. On connait 
également un couvre-chef appelé okAapovi- 
Kkov (XIIe s.), probablement identique aux 
o8PAaBinikà poxki0Aia attestés au Xe 5.18, 

1. 23: un ergastërion (— boutique) TpavBlo- 
TpaTIiKOv — commerce d’étoffes de soie sy- 
riennes (Laure du Préfet, v). La notice nous 
apprend que cette boutique était située au 
forum de Constantin; d’autre part, le Livre du 
Préfet (V.2) précise que les prandiopratai étai- 
ent tenus d’avoir leurs boutiques ‘‘à un endroit 
du portique”. On peut maintenant conclure 
que ce métier était installé au portique du 
forum de Constantin. 

1. 23: cette même boutique comportait des 
TTpoBolai — bancs de sa devanturelf, qui 
étaient affectés à un commerce différent: ce 
sont des bancs Paroapikoi utilisés pour ex- 
poser les marchandises de l’ergastérion (—ate- 
lier) PaToAapikov de Xylinitës. La significa- 
tion de PaTraAapikôs n’est pas claire; ce terme 
se retrouve dans les Patria de Constantinople 
(et dans Pseudo-Kodinos) dans le contexte 

Pour le sens du terme (salle de réception et, 
par extension, la maison dans son ensemble) 
voir Koukoules, op. cit., IV (Athènes, 1951), p. 
294; F. Dôlger, Aus den Schatzhammern des 
Heiligen Berges (München, 1948), n° 111,1. 16 et 
note avec références à d’autres textes (y ajouter: 
Aït della Società Ligure di Sioria Patria, 28/1 
[1896], p. 364-365). 

12 Cf. C. Du Cange, Glossarium... Graecitatis, 
col. 1392; Koukoules, op. cit., VI (Athènes, 1957), 
p. 292; y ajouter: Acta Sanctorum, Novembre, 
IIT (Bruxelles, 1910), p. 524 D: ë£ œy@v épiou 
XITOva Üpaopévor, ÔTrep oBAaBinikdv KaÂeïv oUvnËes 
(XIe s.); ‘EAanvié, 3 (1930), p. 332 (en 1274). 

8 Koukoules, op. cit., VI, p.292 (le mot a 
survécu avec des sens différents en grec moderne) ; 


Livre du Préfet, virr. 1. 
4 Koukoules, op. cit., II, 1, p. 236. 
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suivant: Tàœ dE koAoüpeva KivrAia à &y10$ 
"loävuns à TlpéGpouos’ Ekeioe Ékauvov Tà 
Likpà kappia Barañapiké, GTTEp AËÉYoOvTai 
kivônAMoS. Un manuscrit comporte la glose 
Boaroapixà your EwAnvokäpia, qui ne 
nous éclaire pas beaucoup. Il semble que le 
mot doive être mis en rapport avec le latin 
vulgaire: batalaria (sorte de navire?); batel- 
larius = batelier, qui cependant figure dans 
un texte du XIVE s. au milieu d’une liste 
d'artisans (artifices)\5; batellus, batellum, bata- 
lum, batallum) — le battant de la cloche; les 
nombreux autres dérivés du verbe balt{u)o; 
cf. aussi le grec BaToaAov, kpOToAOv dans le 
Lexique de Photius (s.v. kpoÜTrelou)!7. Le sens 
de Baraapikos demeure néanmoins incer- 
tain: ‘‘de forgeron”, comme me le suggère 
N. Panayiotakis? ‘‘fabricant des matériaux 
nécessaires pour les navires”? On ne saurait 
se prononcer. 


Les propriétaires 
D'après les notices, la plupart des acheteurs 


ou vendeurs avaient, semble-t-il, ou acqué 


15 Th. Preger, Scripiores originum Constan- 
tinopolitanarum, TIT (Leipzig, 1907), p. 236. Le 
texte fourni par Pseudo-Codinus, Bonn, p. 91, 
est de contenu identique mais il est formulé de 
façon différente. La plupart des manuscrits com- 
portent la lecture Paraapixé. Variantes (d’après 
l’apparat de Preger): BeraAnpixk&; BavroAapié:; 
Baproñapikà fyouv EwAnvoképpix (i.e. owAnvo- 
k&pia, clavi rugosi, canaliculati: Preger). Lam- 
becius a corrigé en kafaAAapix&: cf. le commen- 
taire de Pseudo-Codinus, p. 268. Preger corrige 
en TEToAapikà et explique : eéenim mreraàs hodier- 
nis Graectis est is, qui equorum soleas ferreas facit. 
Les éditeurs ont donc compris qu’il s'agissait de 
clous pour fers à cheval. 

16 Les passages qui attestent ces deux mots 
sont reproduits par C. Du Cange, Glossarium 
Latinitatis, s.uv. 

17 Cf. Du Cange, ibid.; A. Forcellini, Lexi- 
con totius Latinitatist, T, p. 432: Thesaurus lin- 
guae latinae editus auctoritate et consilio À cademi- 
avum quinque Germanicarum, Berolinensis, Got- 
tingensis, Lipsiensis, Monacensis, Vindobonensis 
(Lipsiae, 1900-1906), IT, p. 1789; Mittelalterliches 
Wôrterbuch bis zum ausgehenden 13. Jh., par 
Ô. Prinz et J. Schneider, I (München, 1967), col. 
1393. Pour les sens et l'emploi du grec Bé&roov, 
ci. le Supplément au dictionnaire de Liddell, 
Scott et Jones, éd. par E. A. Barker en collabo- 
ration avec P. Maas, M. Schneller et M. L. West 
(Oxford, 1968), p. 30; et le dictionnaire histo- 
rique du grec moderne publié par l’Académie 
d'Athènes: ‘lotopixkdv Aefixdv This Nés EAANUKAS, 
TÂS TE KoivSs OMAOUUÉVNS Kai Tv iiwuaTwov, III 


(Athènes, 1942), p. 485. 


raient la pleine propriété des immeubles. La 
notice 2 constitue une exception, car la vente 
y est assortie d’une clause supplémentaire, 
exprimée aux IL. 11-12, malheureusement très 
mal conservées. D'après les bribes de mots 
dont le déchiffrement sûr a été possible, il 
s'agirait d’un bien cédé à titre viager à un 
nombre déterminé de personnes (cession Tri 
TpoowTrois pnrois)l8. Si les analyses des a- 
bréviations et les restitutions que je propose 
sont justes, il semblerait que Jean Hetairei- 
Ôtés aurait reçu la cession en tant que ‘‘pre- 
mière personne”; il aurait ensuite vendu ses 
droits à Léon Rhodios, devenu à son tour 
‘première personne”’#, c’est-à-dire possesseur 
viager qui avait le droit, comme le laissent en- 
tendre la suite de la 1. 11 et la 1. 12, de désigner 
ultérieurement son successeur dans la posses- 
sion de l'immeuble, la ‘‘“deuxième personne”. 
Après la mort de celle-ci, le bien retournerait 
à son véritable propriétaire ou resterait aux 
mains d’un héritier de la ‘deuxième personne’, 
moyennant le versement d’une redevance 
(eiobekrikôv), équivalant au double de l'impôt 
(soit, dans le cas présent, 140 miliarësia, équi- 
valant à 11 nomismata et 8 miliarésia.)® Il 
est très probable que le ‘véritable proprié- 
taire” de la boutique mentionnée à la notice 
2 soit la diakonia des bains de Germanos, qui 
perçoit l'impôt. 


18 Pour ce genre de cessions, cf. E. Herman, 
Orientalia Christiana Periodica, 6 (1940), p. 333; 
Hélène Glykatzi-Ahrweiler, ‘‘La concession de 
droits incorporels. Donations conditionnelles”’, 
Actes du XIIe Congrès International des Études 
Byzantines, II (Beograd, 1964), p. 107, 108. Bien 
que cette pratique ait été interdite pour les biens 
ecclésiastiques en 1164 (V. Grumel, Regestes des 
actes du pairiarcat de Constantinople, III [Paris, 
1947], n° 1055), elle a survécu jusqu’à la fin de 
l'empire et a même été largement utilisée: Actes 
de Dionysiou, éd. N. Oikonomidès (Paris, 1968), 
p. 70 et suiv., 171, 178-179. La transaction est 
qualifiée par les juristes de ékBoois, lioBwois, ëu- 
ÜTEUOIS (p.ex., Peira d’'Eustathe le Romain, xv. 
3, 17), mais dans la pratique le terme &yop& est 
très souvent utilisé. 

1 C'est ainsi que je comprends la phrase &rmd 
TPHTOU TpoowTmrou eis mrp&Tov des 1. 10-11. Cf. 
une expression analogue dans Wilson et Dar- 
rouzès, ‘‘Chartulaire””, p.24, 1. 20: &md teAevriñs 
TPOTOU TPOTWTTOU Eis TPÉTOv. 

20 Ce taux de l’eisdektikon est établi par Léon 
VI le Sage (Novelle 13); il est encore appliqué au 
XITe siècle: Wilson et Darrouzès, ‘‘Chartulaire’’, 
p. 24, 1. 29-33. 
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Les propriétaires des ergastëéria ne me sont 
pas connus par d’autres sources. Un seul d’en- 
tre eux, le metaxopratëés Élie (1. 13), appar- 
tient certainement à la classe des commer- 
çants (systématikoi). Nous ne savons rien sur 
les membres de la famille Hetaireiôtés (1. 1, 7) 
et sur ‘‘kyr’’ Léon Rhodios (1.2, 7-8), quisesont 
succédés comme propriétaires des deux pre- 
mières boutiques; étant donné qu'ils sont men- 
tionnés sans titre ou indication de métier, on 
peut déduire qu'ils n’appartenaient pas à un 
systéma ou à l'aristocratie des fonctionnaires; 
ce seraient cependant des personnes ayant 
connu une certaine aisance. Tous les autres 
propriétaires sont des fonctionnaires et digni- 
taires: 1l y a deux asékrêtis’!, Joseph (1. 14) et 
Michel (1. 25), un notaire”, Eustathe Askas 
(L. 24), la femme d’un patrice’, Sophie (1. 18), 
et un personnage inscrit au service de la table 
impériale, l'ept t&s otheiakës trapezës’, Mari- 
anos avec sa famille (1. 18-20). 


2 Cf. J.B. Bury, The Imperial Administra- 
tive System in the Ninth Century (London, 1911), 
p. 97-98, et, en dernier lieu, Dôlger et Karayan- 
nopulos, Byzantinische Urkundenlehre, 1, p. 123- 
125. 

22 Bury, op. cit, p.91, 94, 96, 100, 106: F. 
Dôlger, Beiträge zur Geschichte der byzantinischen 
Finanzverwaltung besonders des 10. und 11. Jahr- 
hunderis (Leipzig, 1927), p. 17, 26, 128; cf. Hé- 
lène Glykatzi-Ahrweiler, ‘‘Recherches sur l’ad- 
ministration de l’empire byzantin aux IXe-XIe 
siècles” (tiré-à-part du Bulletin de Correspon- 
dance Hellénique, 84 [1960]), p. 71, note 4. 

28 La femme (mais non pas la veuve, du moins 
pas officiellement) d’un dignitaire portait le 
même titre que son mari: R. Guilland, Re- 
cherches sur les institutions byzantines (Berlin- 
Amsterdam, 1967), I, p. 46-51. Liste des patrices 
connus entre 913 et 959, dans Guilland, op. cit. 
II, p. 178-202. 

#4 Cette formulation de ce titre est assez rare. 
Il s’agit sans doute du service de la table impéri- 
ale, appelé au Xe siècle oikeiakn Tpérrela (De 
Cerimoniis, Bonn, p. 698). Nous connaissons en- 
core deux personnages qui portent le même titre: 
Stéphanos...epi tès oiheiakës trapezës, qui est 
mentionné dans un acte de bornage établi à 
Hiérissos en 943 (Actes de Laura, éd. G. Rouillard 
et P. Collomp [Paris, 1937], n° 5, 1. 11-12; cf. 
F. Dôlger, ‘Zur Textgestaltung der Lauraurkun- 
den und zu ihrer geschichtlichen Auswertung”, 
Byz.Zeiischrift, 39 [1939], p. 41, 50; les doutes de 
Guilland, Recherches, 1, p. 239, concernant cette 
titulature ne sont pas fondés); et le sceau d’un 
candidat ëmi Ts oikeiokfis Tporrélns (G. Schlum- 
berger, Sigillographie de l’Empire byzantin 
[Paris, 1884], p. 600: lecture à restituer au lieu de 
l’insolite Ëmi T@v oikeiak@v TAS Tparrélns de l’édi- 


On se gardera de généraliser l’image que 
donnent les cinq notices: leur nombre est in- 
suffisant et leur représentativité ne peut pas 
être prouvée. On peut néanmoins remarquer 
que, sur neuf propriétaires, un seul est com- 
merçant (donc, peut-être, propriétaire de la 
boutique où ila exercé son métier) ; trois autres 
sont des gens aisés, mais rien ne permet de dire 
que leurs occupations touchaient à l'artisanat 
ou au commerce; enfin la majorité, cinq pro- 
priétaires, sont des fonctionnaires ou digni- 
taires, donc membres de l'aristocratie con- 
stantinopolitaine. 

Pour ces derniers, les sommes investies pour 
l'acquisition des ergastéria (6-10 livres d’or), 
bien que considérables en soi, ne présentent 
rien d’exceptionnellement élevé#: pour de- 


tion). Dans tous ces cas et dans plusieurs autres 
il ne peut pas s’agir de maîtres d'hôtel (ëmi rfs 
TpaTélns [Toû GeoTroTou ou Ts aûyouorns]) de 
l’empereur, qui étaient des hauts fonctionnaires 
palatins, habituellement eunuques (pour ce titre, 
cf. Guilland, op. cit., I, p. 237 et suiv.). Il s’agi- 
rait plutôt de personnes inscrites au service de la 
table impériale moyennant le versement d’une 
somme à la caisse impériale, ce qui leur assurait 
une roga viagère (le versement de 6 livres d’or — 
432 nomismata était nécessaire pour obtenir une 
voga de 10 nomismata: De Cerimoniüis, p. 693; 
pour le procédé, voir en dernier lieu P. Lemerle, 
‘‘‘Roga’ et rente d’État aux Xe-XIe siècles,” 
Revue des Études Byzantines, 25 [1967], p. 77- 
100). Ces personnages, appelés ürroupyoi de la ta- 
ble impériale, les Ürroupyioi, of mi rfs BaorAukfs 
ThaTÉCNs Tapioréuevor, devaient en plus payer 
des synêtheiai lors de leur nomination; mais ils 
participaient aux distributions d’argent aux di- 
gnitaires faites par les empereurs lors des fêtes des 
broumalia et étaient exempts de la sérateia (De 
Cerimoniis, p.698; Bury, Imperial Administrative 
System, p. 177-178). Les textes cités ci-dessus 
montrent que ces ep1 lës (oike1ahës) trapezës pou- 
vaient porter ou ne pas porter (c’est le cas de 
Marianos, mentionné dans la notice) d’autres 
dignités dia brabeiôn. 

# Rappelons, à titre de comparaison, que le 
prix normal du blé aux Xe-XTe siècles était d’en- 
viron 12modioi pour un nomisma, mais qu’il pou- 
vait monter jusqu’à 1-4 modioi pour un nomis- 
ma en cas de disette (ce qui est arrivé notamment 
sous Romain II, 959-963, et Nicéphore II, 963- 
969): cf. G. Ostrogorsky, ‘‘Lôühne und Preise in 
Byzanz”, Byz. Zeïtschrift, 32 (1932), p. 321, et 
À. Andreades, B yzantion, 1 (1924), p. 92 et suiv. 
Des investissements de l’ordre de plusieurs livres 
d’or ne sont pas rares au X® siècle, même dans 
les campagnes. P. ex., les biens militaires des- 
servant une séyateia devaient avoir une valeur 
minimum de 2 ou 3 livres pour les matelots, 4-5 
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venir asékrétis, on devait verser d’un seul coup 
la somme de 12 livres; le notaire des asëkrëtera 
devait verser 8 livres; pour accéder à un poste 
de notaire dans un sécréton impérial, un ver- 
sement était également nécessaire, pouvant 
varier, selon le sécréton, entre 20 et 55 livres; 
le titre de protospathaire, que l’on devait nor- 
malement avoir reçu avant d'accéder au pa- 
triciat, coûtait au bénéficiaire entre 12 et 18 
livres”. Il est par conséquent normal que les 
membres de l'aristocratie, qui avaient des 
revenus élevés et se trouvaient dans l’impos- 
sibilité d’exercer eux-mêmes le commerce??, 
investissent à des immeubles pour en tirer des 
revenus stables, héréditaires (les rentes d’État 
ne le sont pas), et, nous le verrons, assez élevés. 


Les données chiffrées 


Les données chiffrées contenues dans les 
notices, seules de ce genre dont nous dis- 
posons pour toute la période mésobyzantine, 


donnent une idée des investissements immo- 
biliers à Constantinople: ordre de grandeur, 
rentabilité, importance fiscale. 

Afin de faciliter l'étude de ces données, nous 
les avons réunies dans le tableau ci-dessous. Il 
nous a semblé utile d'y introduire la distinc- 
tion entre le revenu net des propriétaires 
(loyer) et leur revenu brut (loyer et impôt) 
afin d'établir une certaine uniformité entre 
les données de la notice 3 et celles des autres 
notices: à la notice 3, le propriétaire paie 
l'impôt (montant non indiqué) et par consé- 
quent le loyer qu'il reçoit est un revenu brut. 
Aux notices 1, 2, 4, 5, l'impôt est payé par les 
locataires; le loyer constitue donc pour les 
propriétaires un revenu net (non-imposé), au- 
quel nous avons ajouté l'impôt afin de calculer 
leur revenu brut théorique’. 

Dans le tableau les chiffres qui sont le ré- 
sultat d’un calcul et ne figurent pas tels quels 
dans le manuscrit sont placés entre paren- 
thèses. 


TABLEAU I? 


Notice Investissement Revenu net 
No. (prix d’achat) (loyer) 
1 7,51. (540n) 26 n. 
2  101.(— 720n.) 38 n. 
3 (8 L., 14 n. =) 590n. non indiqué 
4 6,51. (— 468 n.) 25 n. 
5 _61.(— 432n.) 


livres pour les soldats et, sous Nicéphore Phokas, 
12 livres pour les cavaliers cuirassés. Cf. Gly- 
katzi-Ahrweiler, ‘‘Recherches””, p. 10 et suiv., 
surtout p. 16. 

26 De Cevimoniis, p. 692, 693, 694. 

27 La loi établit l’incompatibilité entre le sta- 
tut de fonctionnaire ou dignitaire impérial et 
l’appartenance à un systëma (qui est la condi- 
tion essentielle pour pouvoir exercer le métier de 
commerçant ou artisan): Basiliques, VI.I.23 — 
Codex Just., XIL:1.6. Des dérogations graves à 
ce principe n’ont pas eu lieu avant le XIE siècle. 

28 Encore faut-il souligner que dans le calcul 
du revenu brut nous ne tenons pas compte des 
synêthetai, etc., perçues en même temps que l’im- 
pôt; telles les xaprouAapixai ouvñbeici payées par 
le locataire afin qu'il puisse recevoir une quit- 
tance: Wilson et Darrouzès, ‘‘Chartulaire”’, p. 
25, 1. 80. 

#% Abréviations:1. — livre d’or (— 72nomis- 
mata); n. — nomisma d’or (— 12 miliarëésia); 
m. = miliarësion d’argent (— 24 folleis); f. = fol- 
lis de cuivre. 


(25n.,9m.,9f.) 
15 n. (partiel) (15 n., 6 m.) (partiel) 


Revenu brut Impôt 


(loyer et impôt) 


(29 n., 3 m.) 3 n., 3 m. (— 39 m.) 
(43 n., 10 m.) (5 n., 10 m. —) 70 m.5° 
36 n. non indiqué 


9m.,9f. 
9 m.-3 m. (= 6m.) 


30 À noter que l’impôt est ici payé en mili- 
arësia d’argent et non pas en pièces d’or. Malgré 
la stabilité monétaire de l’époque et la rigueur de 
la concordance entre les diverses sortes de mon- 
naies, cette particularité peut avoir de l’impor- 
tance à cause de la difficulté relative de se pro- 
curer des pièces d’or: dans les comptes de l’État 
et dans les accords entre particuliers, on prend 
souvent soin de préciser en quelle monnaie réelle 
un versement est effectué, sans se contenter de 
la simple utilisation du nomisma comme monnaie 
de compte. On distingue les pièces d’or (xépæyua, 
terme qui finit par désigner un procédé fiscal) de 
celles d’argent et de cuivre. Voici quelques ex- 
emples datant autour de l’époque qui nous inté- 
resse et avant toute dévaluation de la monnaie 
byzantine: Analecta Bollandiana, 18 (1899), P- 
251 (VIIIe-IXes.); Livre du Préfet, 11.3; 111.3: De 
Cerimoniis, p. 667 et suiv.; Codice diplomatico 
barese, I: Le pergamene del duomo di Bari (952- 
1264), éd. G. B. Nitto de Rossiet F. Nitti di Vito 
(Bari, 1897), p. 14 (en 1001: auro... solidi duo. 
el quindecim miliareni de follari leontati, ce qui 
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Il est nécessaire de rappeler que dans la 
notice 5 il est clairement dit que le nouveau 
propriétaire a acheté la boutique avec les 
bancs de la devanture; que ces bancs sont af- 
fectés à un commerce différent de celui de la 
boutique à proprement parler; qu’ils sont ex- 
ploités par une autre entreprise qui, pour cette 
raison, rembourse au locataire principal de la 
boutique le tiers de l'impôt. Il ressort donc 
que le loyer qui est indiqué dans la notice est 
celui de la boutique à proprement parler et ne 
comporte pas celui des bancs de la devanture, 
pour lesquels le propriétaire pourrait exiger 
un autre loyer à l'exploitant. Ces considéra- 
tions nous font penser que le loyer mentionné 
dans la notice n’est qu’une partie du revenu 
total qu'elle rapportait à son propriétaireïl, 
L'impôt grevant la boutique seule étant 6 m. 
(9 m. d'impôt au total, moins 3 m. rembour- 


sés par l'exploitant des bancs de la devanture), 
nous avons ajouté ce chiffre au loyer pour en 
calculer le revenu brut. 

Ne disposant pas de donnés analogues, con- 
temporaines aux notices, afin de leur com- 
parer les chiffres ci-dessus, nous nous limi- 
terons à l'étude des rapports entre ces 
chiffres®?. 


[nvestissement—revenu 


En partant du tableau ci-dessus nous pou- 
vons maintenant étudier le rendement des 
placements immobiliers à Constantinople du 
Xe siècle. Tenant compte de la distinction 
entre revenu brut et net, telle qu'établie ci- 
dessus, nous avons compilé un deuxième ta- 
bleau où figurent les rapports entre revenus et 
investissements, tels qu’ils ressortent des don- 
nées de chaque notice. 


TABLEAU II 


Notice Revenu net—investissement 
(loyer) (prix d'achat) 
1 ca. 4,81% 
2 ca. 5,28%, 
3 inconnu 
4 ca. 5,34% 
5 ca. 3,47% (partiel)%# 
Moyenne des 
notices 1, 2, 4 ca. 5,15% 


équivaudrait à 3 n. et 3 m.); Cod. dipl. barese, IV: 
Le pergamene di S. Nicola di Bari. Periodo greco 
(939-1071), éd. F. Nitti di Vito (Bari, 1900), p. 
53 (en 1036: solidum unum romanatum et mili- 
areni quinque de follibus). Il y a mieux: en février 
959 (noter la date), l'archevêque de Bari cède 
deux églises contre une redevance annuelle de 14 
miliarësia ow 1 nomisma d’or (qui correspondait 
cependant à 12 m.), v. Cod. dipl. barese, I, p. 6, 7 
(quatiordecim miliarenis aut solido de auro bono… 
ist quaitordecim miliareni aut ipso uno solido). 
Dans le cas présent, l’archevêque de Bari recon- 
naît à l'or par rapport à l’argent une valeur de 
16 74 % supérieure à leur correspondance offici- 
elle. 

%1 En prenant comme base la répartition de 
l'impôt (24 la boutique, 4, les bancs) et en appli- 
quant une stricte analogie quant aux loyers (ce 
qui est, naturellement, arbitraire), on pourrait 
calculer le loyer total de l'immeuble. On en ar- 
riverait à un revenu net hypothétique de 22 n. 
et 6 m.; et à un revenu brut, également hypothé- 
tique, de 23 n. et 3 m. Les calculs proportionnels 
(infra, surtout note 34) montrent que ces chiffres 
pourraient ne pas être loin de la réalité. 


Revenu brut—investissement 
(loyer et impôt) (prix d’achat) 


ca. 5,41% 

ca. 6,09 953 

ca. 6,10% 

ca. 5,51% 

ca. 3,59% (partiel) 


ca. 5,67% (ou 5,82% avec la 
notice 3) 


32 Il serait inutile de comparer aux données des 
notices les montants de loyers attestés à la fin du 
XIe, au XII siècle ou plus tard (p. ex., F. Mi- 
klosich et J. Müller, Acta et Diplomata Graeca, V, 
p. 304, 306; IT, p. 20, 49; II, p. 525-526; IV, p. 
286; KR. Morozzo della Rocca et A. Lombardo, 
Documenti del commercio veneziano nei secoli XI- 
XTTI [Torino, 19407, p. 120, 340; mêmes auteurs, 
Nuovi documenti del commercio veneto dei sec. 
XI-XTIITI [Venezia, 1953], p. 45-47; E. Favaro, 
Cassiere della Bolla Ducale [Venezia, 19621, p. 
125 ;etc.):non seulement ces renseignements sont 
éloignés dans le temps, mais surtout ils datent 
d’après la crise du XIe siècle, au cours de laquelle 
la monnaie byzantine a été dévaluée et la stabi- 
lité monétaire définitivement bouleversée. 

#8 Nous ne tenons naturellement pas compte 
dans ces calculs de la somme infime que repré- 
sente l’eisdektihon (cf. supra, note 20), qui, d’ail- 
leurs, n’a pas été payé par Léon Rhodios qui 
acheta directement d’une ‘‘première personne” et 
non pas au propriétaire véritable de la boutique. 

#4 CE. supra, note 31. Si l’on tenait compte 
des chiffres calculés à la note 31 et représen- 
tant de façon hypothétique le revenu du total 
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On constate donc que ces rapports présen- 
tent des variations peu importantes, qui sont 
d’ailleurs naturelles dans une économie libé- 
rale mais réglementée: les loyers des ergas- 
téria de Constantinople faisaient au XE® s. 
l’objet d’un contrôle rigoureux de la part des 
autorités désireuses de prévenir les spécula- 
tions et la concurrence illicite entre les pro- 
fessionnels (Livre du Préfet, 1V.9; 1x.4; x.3: 
XI.7; XIIL.G; XIX.2). 

Avant de procéder à des rapprochements 
avec d’autres textes, il est nécessaire de rap- 
peler une distinction importante que les By- 
zantins faisaient à propos des biens immeu- 
bles: celle entre les aÜToUpy1a et les un aÙ- 
ToUpy10. AÜTOUPy10v est un bien qui rapporte 
à son propriétaire un revenu sans que des nou- 
veaux investissements soient nécessaires (p. 
ex., Une maison, un moulin, une oliveraie, une 
vigne, etc.)%. Mn auToupy1ia sont les biens 
qui demandent des investissements continus 
(p. ex., les champs: semence, etc.) : Tà a] aÙ- 
TOUPYy1Kà AA’ ÜTrd ÉfoGov ôvTa, comme ils 
sont qualifiés dans la Peira (xxxvrI1. 74). Suïi- 
vant cette distinction, les ergastëéria men- 
tionnés dans les notices sont sans doute des 
autourgra; et, par conséquent, les revenus 
qu'ils rapportent ne peuvent pas être com- 
parés à ceux de biens non autourgia (p.ex. 
champs; profit licite des commerçants). Ils ne 
peuvent également pas être comparés aux 
revenus (7oga) que tiraient ceux qui investis- 
saient à des rentes sur l’État: ces rentes 
n'exigent pas d’investissements complémen- 
taires mais, au delà de leur intérêt économique, 
elles comportent la modification de la position 
sociale de l’acquéreur (qui reçoit un titre) et, 
surtout, elles ne sont pas héréditaires: àvri- 
KEITOL © TOU Oinvekous ÀAGYoOS (OUUPUPETON 
Yàp TO 6pyikiov TÉ &yopaoTi), dit la Peira 
(XXXVII. 74), qui assimile ces investissements 
aux enotk1ka non autourgia et leur reconnaît 
un rendement normal de 8,33% du capital 
investi56. 


de l'immeuble (boutique+ probolai), on en arrive- 
rait aux rapports suivants: 5,20 % pour le revenu 
net et 5,38 % pour le revenut brut. Ces rapports 
cadreraient bien avec le tableau ci-dessus. 

% Dôlger, Beiträge, p. 151. 

3% Au Xe siècle le rendement annuel normal 
des rogai était de 9,72%, mais pour y avoir droit 
un investissement initial d’une somme très im- 
portante à un taux exceptionnellement bas était 


Ainsi, dans l’état actuel de notre documen- 
tation, le rendement des ergastéria ne peut 
être comparé qu’au taux d'intérêt du Xe 
siècle. Les revenus des prêts n'étant pas im- 
posés, c’est le revenu net qu'il faudra leur 
comparer. 

Suivant les prescriptions du droit romain, 
reprises dans la législation byzantine, le taux 
d'intérêt varie selon le statut du créancier et, 
parfois, du débiteur. Pour ne mentionner que 
les cas les plus importants, le taux légal d’in- 
térêt que pouvait exiger un protospathaire 
(ou un dignitaire encore supérieur) ne pouvait 
dépasser 4% ; les marchands et les banquiers 
pouvaient demander jusqu’à 8%, tandis que 
tous les autres, la grande majorité de la popu- 
lation et l’État lui-même, devaient se limiter 
à un maximum de 6%. Il est vrai que ces 
taux ont varié à diverses époques et qu’au XIe 
siècle ils ont été relevés à 5,55%, 11,71 % et 
8,33 % respectivement®7, Mais ceci est arrivé 
à une époque de crise économique*#8 qui ne 
s'était pas déclarée lorsque les notices ont été 
rédigées. Nous devons donc comparer avec 
les taux d'intérêt classiques, en vigueur au 
X® siècle. 

Ce n’est certainement pas un hasard si le 
revenu des ergastéria est proche du taux d’in- 
térêt habituel, plafonné à 6%. Il y a même 
lieu de penser que ce revenu devait corre- 
spondre au taux qui était couramment pra- 
tiqué à l’époque, étant donné que les intérêts 
mentionnés dans la législation représentent le 
maximum permis et non pas ce qui était de- 
mandé dans la pratique (et qui pouvait en être 
inférieur, s’il y avait une disponibilité de capi- 
taux suffisante). En effet, dans un passage de 
la Perra (xxxvur1.74) le juge déclare que le 
débiteur de 78 nomismata devait verser 4 
nomismata d'intérêt par année, ce qui repré- 
sente un taux d'intérêt de ca. 5,13%. La simi- 
litude de ce taux à ceux qu’on trouve dans les 


nécessaire. Cf. De Cerimoniis, p. 692-694, et les 
calculs faits par Hélène Bibicou dans Byzantion, 
29/30 (1959-60), p. 69-70, et Lemerle, ‘‘‘Roga’ 
et rente d’État’, p. 80-83. 

37 G, Ostrogorsky, Geschichte des B yz. Staatess 
(München, 1963), p. 158, note 3, p. 159. 

88 Cf. N. Svoronos, ‘‘Société et organisation 
intérieure dans l'empire byzantin au XIe siècle: 
Les principaux problèmes”, Proceedings of the 
XITTER International Congress of Byzantine 
Studies (London, 1967), p. 373-400. 


BOUTIQUES DE CONSTANTINOPLE AU XES. 303 


notices, surtout avec leur moyenne (5,15%), 
est frappante. 

La Peira (xx11. 1) nous apprend que pour 
estimer la valeur d’un immeuble loué ou à lou- 
er (eno1k1kon) on prenait comme base le loyer 
que cet immeuble rapportait; elle ne dit pas 
quel était le coefficient par lequel on faisait le 
calcul. D'après ce que nous venons de voir, il 
semble que ce coefficient serait le taux d’inté- 
rêt courant au moment de l'estimation: un 
taux qui dans la deuxième moitié du X°® siècle 
et au début du XIE siècle tournait autour de 
5-5,50% et auquel se faisaient couramment 
les placements privés de l’époque. 

Ces conclusions nous permettent de mieux 
comprendre la composition sociale du groupe 
des propriétaires. L'investissement en bou- 
tiques ou ateliers rapportait aux gens riches, 
qui ne s’occupaient pas eux-mêmes d’affaires, 
un revenu stable, comparable à celui que pou- 
vaient leur rapporter les prêts à intérêt. Dans 
certains cas, ce revenu était supérieur à celui 
des prêts: p.ex., la patricienne Sophie, qui 
n'a droit qu'à 4% d'intérêt, reçoit un loyer 
net correspondant à 5,34% de son capital. 
Au contraire, les commerçants, qui avaient 
droit à 8%, trouveraient un tel revenu rela- 
tivement modeste. Pour eux il serait préfé- 
rable de ne pas bloquer leurs capitaux. 

Romain Ier Lécapène fit acquitter par 
l'État toutes les dettes des constantinopoli- 
tains; en 942/3, il fit payer par les caisses 
publiques tous les loyers de la Ville®. Ces 
libéralités avaient sans doute considérable- 
ment profité aux commerçants. On peut 
imaginer qu’elles étaient de nature à dé- 
courager chez eux toute tendance à faire des 
investissements immobiliers. 


L'impôl 

Il est évident que l'impôt (TÉAos, TeAgiv, 1. 
4, 9,15, 16, 21, 25) mentionné dans les no- 
tices est un impôt sur les immeubles et n’a 
rien à voir avec la taxation des transactions 
commerciales effectuées dans les ergastéria. 
Dans la plupart des cas, il est payé directe- 
ment par les locataires des ergastëria. Dans 
le cas spécial de la notice 5, la boutique à 
proprement parler a un locataire principal qui 
doit acquitter tout l’impôt (9 m.), mais il est 

#® Théophane Cont., Bonn, p. 429-430; Ce- 


drénus, II, Bonn, p. 318-319; Zonaras, III, 
Bonn, p. 478. 


en partie (3 m.) remboursé (UrroTeAsiTor — 
litt., ‘il reçoit une [sous-Jimposition””) par le 
locataire des dépendances (qui, cependant, 
n'est pas un sous-locataire). Il est clair que 
cette particularité est due à des raisons de 
comptabilité: l'ayant droit à l'impôt connaît 
un seul contribuable, le principal locataire, qui 
remplace le propriétaire. 

Un seul propriétaire acquitte l'impôt lui- 
même, l'asékrétis Joseph de la notice 3. Cette 
particularité est expliquée par des raisons 
techniques fiscales: parce qu’il (— l’ergas- 
térion) se trouve [inscrit] sur son meros 
(— poste fiscal), là où il (— Joseph) paye ses 
impôts en tant que contribuable”. L'ergas- 
térion serait donc inscrit dans un document 
cadastral sous le nom de Joseph, avec les autres 
biens imposables lui appartenant. Il s'agirait 
d'un état nominatif (KkaTovoua)# où figurerait 
le oTixos de Joseph, avec indication du total 
de l'impôt dont il était redevable pour tous 
ses biens. Les locataires ne pouvaient pas en 
acquitter directement une partie: ils payaient 
à Joseph un loyer plus élevé, correspondant 
au revenu brut de l’ergastérion. 

Il est évident que l’impôt de l’ergastérion 
appartenant à l'asécrétis Joseph allait au 
fisc—et, pour cette raison, il était acquitté 
par lui personnellement. L'impôt des quatre 
autre ergastéria allait à des personnes mo- 
rales ayant des rapports étroits avec l’Église: 
l’économat de la Grande Église, la diakonia 
de Germanos et le xenon d'Euboulos. Il n’y 
a rien d'étonnant dans cette procédure: l’at- 
tribution ou la dévolution de revenus fiscaux 
au profit de l’Église et d'institutions de 
bienfaisance (pour ne pas parler des person- 
nages ‘‘puissants’”) était pratique courante. 
Déjà Constantin le Grand et Anastase Ier ont 
accordé à l’Église de Constantinople les re- 
venus fiscaux de 1.100 boutiques et ateliers 
de la Ville, afin que la sépulture des morts soit 


40 Cf. N. Svoronos, ‘Recherches sur le ca- 
dastre byzantin et la fiscalité aux XIe et XIIe 
siècles: Le cadastre de Thèbes”’ (tiré-à-part du 
Bulletin de Correspondance Hellénique, 83 (1959), 
p.61, 118. Comme on devait s’y attendre, le 
cadastre de la ville de Constantinople était établi 
selon les mêmes principes et suivant la même 
technique que celui des provinces. Cette tech- 
nique semble avoir été appliquée par les fon- 
ctionnaires patriarcaux en ce qui concerne les 
biens dont l'impôt allait à l'Église: cf. Wilson et 
Darrouzès, ‘‘Chartulaire”’, p. 22 et note 21. 
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assurée gratuitement; cette donation a été 
confirmée par Justinien Ier#; Léon VI Le Sage 
(Novelle 12), tout en reconnaissant que le ser- 
vice des funérailles était, à son époque, assuré 
par d’autres revenus, confirme tout de même 
le privilège et déclare que l’Église disposera 
du revenu de ces impôts (TÉAn) ‘‘pour quelque 
autre office... au service du bien”. 

I n’y a pas lieu de penser que les 1.100 bou- 
tiques et ateliers étaient les seuls à faire l’objet 
d'une exemption analogue. Déjà sous TJusti- 
nien, de nombreuses personnes et institutions 
avaient réussi à exempter leurs boutiques, ce 
qui provoqua des réactions et conduisit Jus- 
tinien à interdire l’exemption de toute bou- 
tique ou atelier autre que les 1.100 de la 
Grande Église. Il semble que cette interdiction 
ait été rendue caduque avec le temps et par 
les donations des empereurs: elle ne réappa- 
raît pas dans la Novelle de Léon VI: et le com- 
mentateur des Basiliques (LIX.iv), qui re- 
prend les dispositions du droit Justinien con- 
cernant les ergastëria de la Grande Église, 
montre un léger étonnement en commentant 


cette interdiction, qui ostensiblement n’était 
plus appliquée à son époque. 

Il n’est pas impossible que les deux erga- 
stéria (notices 1 et 4) dont l'impôt va à l’écono- 
mat de la Grande Église, fassent partie des 
1.100 de l’ancienne donation; mais les deux 
autres ergastéria (notices 2 et 5) ne sont pro- 
bablement pas de ce nombre: la diakonia de 
Germanos et le xenôn d’'Euboulos, qui en 
touchent l'impôt, en tant que fondations de 
bienfaisance, ont dû jouir d’un certain nombre 
de privilèges et se voir accorder par l’État les 
ressources nécessaires pour l'exercice de leurs 
activités, sous forme de revenus fiscaux di- 
rectement cédés ou d’exemption d'impôt pour 
les biens qui leur appartenaient (notice 2). 

Nous ne savons pas comment était établie 
l'assiette de l'impôt des ergastëria en tant 
qu'immeubles. Les notices nous permettent 
néanmoins d'examiner quel en était le taux. 
Dans le tableau suivant nous avons réuni les 
rapports entre l'impôt et les autres éléments 
relevés au tableau I: revenu net, revenu brut 
et investissement. 


TABLEAU III 


Notice Impôt—revenu net 


(loyer) 
12,50% 
ca. 15,359, #2 
inconnu 
ca. 3,12%, 
C4:3,33%% 


Ut & © D 


Ce tableau présente des disparités impor- 
tantes. Le taux d'imposition des deux pre- 
miers ergastéria est le quadruple de celui des 
deux derniers. Cependant, à l’intérieur de 
chacun de ces groupes les taux sont assez 


# Cod. Just., I. ii. 18; Just. Novellae, xliii et 
lix. 

# Le taux d'imposition de la notice 2 présente 
une différence notable par rapport à celui de la 
notice 1. Ceci pourrait être dû au fait que, dans 
le cas de la notice 2, la totalité de l'impôt 
est payée en miliarëésia (cf. les textes cités 
supra, note 30). Si l’on prenait à titre d'exemple 
comme base de calcul la concordance attestée à 
Bari en 959 (1 n. — 14 m.), on en arriverait aux 
taux suivants pour la notice 2: impôt-revenu 
net: ca. 13,16% ; impôt-revenu brut: ca. 11,63; 
impôêt-investissement: ca. 0,69/. Inutile de sou- 
ligner que ces calculs sont purement hypothé- 
tiques. 


Impôt—revenu brut 


4.932270 


Impôt—investissement 


(loyer et impôt) (prix d’achat) 


ca. 11,11 % ca. 0,60% 
ca. 13,30 #2 ca. 0,81 %,42 
inconnu inconnu 

ca. 3,03%, ca. 0,16% 


ca. 0,17 %33 


proches l'un de l’autre et semblent cohérents. 
Il est probable que les taux du premier groupe 
(impôt—revenu) représentent l'imposition 
normale, une dîme sur le revenu brut présumé, 
augmentée de certains parakolouthämata#. Les 


4 Compte tenu des particularités de cette 
notice (cf. supra, p. 351), nous avons calculé le 
rapport entre la totalité de l'impôt (9 m.) avec 
l'investissement; et le rapport entre l’impôt frap- 
pant la boutique seule (6 m.) avec les revenus. 

# Pour les paraholouthèmata de l'impôt fon- 
cier (qui ne sont pas nécessairement identiques 
à ceux accompagnant l'impôt sur les immeubles 
de Constantinople), voir Svoronos, ‘‘Cadastre de 
Thèbes” (supra, note 40), p. 81 et suiv. On ne 
peut pas passer sous silence le fait que l’impôt 
mentionné à la notice 1 constitue exactement le 
12,50 % du revenu net, taux qui rappelle celui 
de l’ancienne octava (à son sujet, cf. J. Kara- 
yannopulos, Das Finanzwesen des frühbyzanti- 
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taux appliqués aux deux derniers ergastéria 
sont anormalement bas. On ne peut les ex- 
pliquer que par des hypothèses: dégrèvement 
partiel, allant jusqu'a ? de l’impôt normal, 
accordé pour des raisons particulières“ ? ]m- 
position ancienne qui n’a pas été modifiée ? 


rischen Staaies [München, 1958], p. 163 et suiv.; 
Hélène Antoniadis-Bibicou, Recherches sur les 
douanes à Byzance [Paris, 1963], p. 59 et suiv.), 
mais qui est ici appliqué sur des biens et dans des 
conditions différentes. Simple coincidence ? Rap- 
pelons qu’un scholiaste de Constantin Harmeno- 
poulos (Hexabiblos, éd. G. E. Heimbach [Leip- 
zig, 1851], p. 431) affirme que depuis des temps 
immémoriaux la contribution au fisc était fixée 
à 12%, (du revenu). 

# Une telle hypothèse pourrait trouver quel- 
que appui sur les rapportsimpôt-investissement. 
Nous connaissons en effet un cas, assez parti- 
culier, où l'impôt est pris comme base pour fixer 
le prix d’un bien: les ventes de terres klasma- 
tiques, faites par l’État; selon le traité fiscal de 
Zaborda (éd. J. Karayannopulos, ‘‘Fragmente 
aus dem Vademecum eines byzantinischen Fi- 
nanzbeamten””, Polychronion, Festschr. F. Dôül- 
ger (Heidelberg, 1966], p. 322, 1. 27-28), le prix 
de vente d’une terre klasmatique devait être 24 
fois plus élevé que l’impôt qui frappait cette terre 
avant qu'elle ne soit abandonnée; après cette 
opération, on fixait le nouvel impôt (5nuéotov: à 
corriger dans l’éd., 1. 28, qui porte ôn: vo(ioupari), 
cf. planche vit) au douzième de l’impôt original 
(/ibellihon télos). Selon cette formule, l'impôt des 
terres klasmatiques représente 1/288 de leur prix 
d’achat, soit ca. 0,35. Cette formule semble 
avoir été appliquée en Macédoine vers 941 pour 
les ventes de terres klasmatiques effectuées par 
l’'épopte Thomas Moirokouboulos; il semble 
qu'elle n'était plus valable en 956, lorsqu'un 
autre fonctionnaire, le protospathaire Jean, a 
doublé le prix de ces mêmes terres (Actes de Xéro- 
botamou, éd. J. Bompaire [Paris, 1964], n° 1: cf. 
p. 58: liste des documents émis par Thomas): 
car, l'impôt fixé par Jean, multiplié par 288 (se- 
lon la formule ci-dessus de Zaborda), donne ap- 
proximativement le prix que Thomas avait de- 
mandé pour les terres en question; ce qui montre 
que la formule du calcul a été modifiée entre 941 
et 956 (serait-ce là un indice pour dater le traité 
de Zaborda ?). Selon la formule utilisée par Jean 
en 956, le rapport impôt-investissement pour les 
terres klasmatiques mentionnées dans le docu- 
ment qu'il a émis (Xéropotamou, n° 1) serait ca. 
0,175 %,, ce qui est très proche des rapports cor- 
respondants fournis par nos notices 4et 5 (0,16 /, 
et 0,17 % environ). Cette coincidence de taux 
dans des documents presque contemporains 
(l'acte de Jean date de 956, nos notices repro- 
duisent un état de 957 et 959) doit attirer l’atten- 
tion, quoique les biens en question soient diffé- 
rents de nature. 


Pourguot a-t-on introduit les 
notices dans le Patmiacus 171? 


L'inconnu qui a écrit les notices était sans 
doute un personnage riche ou était employé 
par une institution riche, puisqu'il avait sous 
la main un manuscrit aussi luxueux que le 
Paimiacus 171. Les éléments qui l’intéressent 
et qu’il a dû recopier dans leur plus grande 
partie (à l'exception probablement du loyer) 
dans un document officiel (un registre ?) sont: 
a) les détails essentiels concernant le dernier 
changement de propriétaire des ergastëria 
(noms, prix, date, particularités de la posses- 
sion); b) la somme de l'impôt et à qui il faut 
le payer, seulement pour les cas où cet impôt 
est acquitté par le locataire; c) le loyer, d’une 
encre différente et, détail à souligner, sans in- 
dication de noms de locataires. 

L'annotateur du Patmiacus 171 ne peut pas 
être le propriétaire des ergastëria: les proprié- 
taires sont tous mentionnés dans les notices et 
pour l’un d'eux (notice 3) il est même précisé 
qu'il paye directement l'impôt. Il ne peut pas 
être le bénéficiaire des impôts, car ces béné- 
ficiaires sont également tous mentionnés. Il ne 
peut pas être un collecteur des loyers pour le 
compte des propriétaires (pourquoi noterait-il 
alors prix et impôts?) ou un collecteur d’im- 
pôts (pourquoi noterait-il alors prix et loyers ?). 
Il pourrait être le locataire des cinq erga- 
stéria, qui n'avait pas de raison de se men- 
tionner soi-même dans le mémorandum qu’il 
écrivit pour son usage personnel: ainsi, la per- 
sonne qui paye le loyer n’est pas indiquée: 
n'est indiquée non plus la personne qui paye 
l'impôt, lorsqu'elle est locataire; au contraire, 
des indications précises sont données lorsque 
c'est le propriétaire (qualifié d'aùrès aux 1. 15 
et 16) qui acquitte l'impôt; de même, à la 
notice 5, la personne morale qui doit rem- 
bourser au locataire principal une partie de 
l'impôt est clairement signalée. 

L'hypothèse que l’annotateur du Patmiacus 
171 était le locataire des cinq ergastéria pré- 
sente aussi une légère difficulté; chaque com- 
merçant ou artisan devait appartenir au sys- 
téma de son métier et l'appartenance à plu- 
sieurs systémata était formellement inter- 
dite“. Les cinq ergastéria étant affectés à des 
commerces différents, on devra supposer que 


46 Basiliques, LX. xxxii.1; Livre du Préfet, 
1V.3; V1.14; viri.6; etc. 
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l’annotateur, s’il était effectivement le loca- 
taire, devrait exercer ces métiers variés par 
personne interposée: qu'il soit une personne 
morale (p. ex., un monastère) ou une personne 
physique, il pouvait se faire représenter aux 
divers systémata par l'intermédiaire d’autres 
personnes, p. ex., des moines ou des esclaves. 
Ces derniers avaient le droit de devenir mem- 
bres de la plupart des systémata et exercer les 
divers métiers à condition que leur seigneur 
soit suffisamment aisé (£ÜTropos, ce que le 
propriétaire du manuscrit de Job l'était sans 
doute) et donne sa caution’. 


47 Des esclaves sont souvent mentionnés 
comme membres de la plupart des systémata 
(Livre du Préfet, 11.8, 9, 10; 1V.2; vi.7; vir.3, 5; 
VIll.7, 13; xX11.9; limitations, ibid. 111.1: xI.1: 
banquiers et ciriers). Cf. aussi Basiliques, LX. 


Tout ceci n’est naturellement qu’une hypo- 
thèse. Les notices du Paimiacus 171 auraient 
pu être écrites pour des raisons qu'il serait 
difficile d'expliquer, sinon d’imaginer: p. ex., 
par un acheteur ou un locataire présomptif. 
Ceci n'a d’ailleurs qu'un intérêt limité. L’im- 
portante contribution de nos notices réside 
surtout dans le fait que leurs données per- 
mettent d'éclairer un peu le monde peu connu 
des affaires et des investissements immobiliers 
à Constantinople du X° siècle. 


xxx11.3; les remarques de M. Sjuzjumov, Vizan- 
tjskaja kniga ebarxa (Moscou, 1962), surtout p. 
35-37, 137 et suiv.; de A. P. KaZdan, Dereunja 
à gorod v Vizantii (Moscou, 1960), p. 323 et suiv.; 
et de Anne Hadjinicolaou-Marava, Recherches 
sur la vie des esclaves dans le monde byzantin 
(Athènes, 1950), p. 37. 


1. Lignes 1-14 du Texte 


2. Lignes 11-27 du Texte 
Patmos, Monestère de Saint-Jean le Théologien. Codex 171, p. 516 


